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plus efficaces sont nécessaires à l’égard des Etats qui ne d



niveau sur l’avenir de la Cour européenne des droits de l’homme, organisée par

chaque Etat partie s’est 

veille à ce qu’il soit donné suite de 

manière appropriée aux arrêts de la Cour, y compris par la mise en œuvre de mesures 

générales destinées à résoudre des problèmes systémiques plus larges… Le Comité des 

prendre des mesures effectives à l’égard d’un Etat partie qui manque à ses obligations au titre 

de l’article 46 de la 

particulière aux violations révélatrices d’un problème systémique au plan national, et veiller à 

sont nécessaires à l’égard des Etats qui ne donnent pas suite aux arrêts de la Cour dans un 

paragraphe 29.d) de la Déclaration. L’échéance pour ces travaux a été fixée au 31 décembre 

Les rapports annuels du Comité des Ministres sur la surveillance de l’exécution des 

l’ampleur du problème et son 

l’entrée en vigueur du Protocole n°14 qui, tel que cela est relevé

s’est accompagnée d’un nombre important de nouveaux types d’affaires, 

la mise en œuvre d
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nécessitent donc l’adoption de nouvelles mesures de caractère général plus ou moins importantes selon le cas
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En quoi consiste l’exécution d’un arrêt et qu’est ce qu’un manquement à exécuter dans 

un délai approprié ? A titre préliminaire, le CDDH observe qu’il s’agit d’une question 

nécessaire de prendre en compte les délais pour le traitement de l’information reçue de 

l’Etat défendeur, telle que l’évaluation d’un plan d’action proposé

’un d’action

nombre croissant d’arr temps pour qu’ils soient 

Davantage d’efforts peuvent par conséquent être 

u Conseil de l’Europe.

’

un flux d’affaires liées dont

des Ministres un rapport sur l’opportunité et les modalités d’une « procédure de requête 

», ainsi qu’un autre rapport contenant des conclusions et propositions 

l’importance de l’exécution des arrêts et renvoie au traitement plus détaillé de la question 

contributions d’autres instances du Conseil de l’Europe, y compris du  Groupe de trav

l’homme (GT REF.ECHR) et l’Assemblée parlementaire , ainsi que d’échanges approfondis 

avec des représentants d’organisations de la société civile et d’autres expert

d’une demi

de l’exécution des ar

l’exécution qui comprenaient une invitation à une réflexion approfondie qu’il s’

Mesures pour améliorer l’exécution des arrêts et des décisions de la 

Mémorandum sur la proposition de l’Assemblée parlementaire 

d’introduire un système de sanctions financières ou d’astreintes pour les Etats qui ne donnent pas suite aux arrêts 

Voir en particulier le document de “Open Society Justice Initiative” sur la surveillance de l’exécution des arrêts 

ar le Comité des Ministres de l’exécution des arrêts (doc. GT



on peut dire qu’il y a trois causes générales de manquement à 

de la part soit de l’exé

, par exemple la nécessité d’une grande variété de mesures 

à ce que requiert l’arrêt

d’une de coopérer pour l’exécution de 

l’arrêt.

L’inertie (correspondant à une insuffisance pure et simple de mesures qui n’est liée à 

’effectifs

avoir des difficultés, du fait d’un manque de ressources

L’identification de l’outil le plus approprié pour répondre à un problème dépend de la 

mise à disposition de programmes d’assistance technique du Conseil de l’Europe sera 

u’il garder à l’esprit que certaines des propositions peuvent avoir des effets 

plus d’une catégorie

les outils destinés à renforcer l’interaction entre le Comité des Ministres et les acteurs 

extérieurs au Conseil de l’Europe.

collaboration avec le Service de l’exécution des arrêts d’

pertinentes du Conseil de l’Europe

des questions relatives à la surveillance de l’exécution des arrêts de la Cour sous une 

qu’il p

nt de la Déclaration d’Interlaken et qui ne 

nécessitent pas d’amendements à la CEDH, doc. 



/ systématique d’autres 

Conseil de l’Euro

(Commission de Venise) et la Commission européenne pour l’efficacité de la justice (CEPEJ). 

Il a été relevé que certains développements étaient d’ores et déjà en cours, notamment en c

qui concerne l’offre d’une assistance technique

l’homme du Conseil de l’Europe pourrait également 

le rôle de surveiller l’exécution des arrêts de la Cour au Comité des Ministres, qui a un 

secrétariat consacré à cette tâche.  Ce dernier porte à l’attention du Comité des Ministres 

és d’autres organes du Conseil de 

l’Europe qui pourraient être utiles dans le cadre de l’exécution des arrêts, et auxquels le 

Comité des Ministres est toujours libre d’avoir recours. 

ations découlant d’un arrêt donné. 

d’affaires, par exemple le Comité européen pour la prévention de la torture (CPT) pour les 

mpliquant l’article 3 de la Convention. Ce qui fait défaut jusqu’à 

l’impulsion nécessaire pour engager ces réformes. Il a également été suggéré qu’il y ait des 

entre le Comité des Ministres, l’Assemblée parlementaire (en particulier 

sa Commission des questions juridiques et des droits de l’homme) et le Commissaire aux 

droits de l’homme du Conseil de l’Europe pour discuter des questions relatives à l’exécution 

La désignation d’experts ad hoc par le Comité des Ministres

l’assistance technique fournie par le Service de l’exécution

relevé que cela pourrait s’avérer 

une évaluation des besoins, l’évaluation des mesures prises étant l’essence du rôle du 

Comité des Ministres. Il a été relevé que la valeur ajoutée d’un expert nommé par le Comité 

que grandissante de l’offre d’une assistance 

convient tout d’abord de relever que la Cour a indiqué qu’ fin d’aider 

l’Etat défendeur à se conformer à ses obligations en vertu de l’article 46, 

qu’elle a

laisser le choix de la mesure et de sa mise en œuvre à la discrétion de l’Etat concerné. Dans 

certains cas, la nature de la violation constatée peut être telle qu’il n’y a pas de véritable choix 

et la Cour peut décider de n’indiquer qu’une 

L’arrêt pilote dans l’affaire 

nécessité d’ permettant d’obtenir 

action soutenue afin d’assurer l’efficacité de la mise en œuvre de la Convention européenne des droits de 

l’homme aux niveaux national et européen

la Cour a ordonné à l’Etat défendeur 



En ce qui concerne le second type d’affaires, 

à l’Etat défendeur ’assure

l’exécution des arrêts. ’autres s’y –

l’objet de la surveillance du Comité des Ministres, conformément au principe de subsidiarité. 

on pas du manque de précision dans l’arrêt mais du fait qu’il se fonde sur un cas 

spécifique et peut faire l’objet de différentes lectures, dépendant de sa propre perspective. 

la même manière, en cas d’incertitudes en ce qui concerne les conséquences d’

dépendent de son interprétation,  le CDDH rappelle que l’article 46 paragraphe 3 de la 

saisir la Cour afin qu’elle se prononce sur 

question d’interprétation (voir 

processus de mise en œuvre d’un arrêt 

donné doivent demeurer cohérentes avec l’arrêt lui

d’emblée.

Davantage d’interaction entre la

, ou l’introduction d’un recours interne effectif

ns synergiques (par exemple d’

(par exemple lorsque certains aspects d’une affaire on

que d’autres demeurent pendants devant la 

compte d’un arrêt ultérieur de la Cour ne pourrait toutefois être jus

exceptionnels et ne devrait pas entraîner la suspension de la clôture d’une affaire, au risque de 

de l’article 46 paragraphe 4).

La nomination d’un « rapporteur spécial » 

Service de l’exécution 

l’Europe), en tant que conseiller indépendant du Comité des Ministres sur les mesures 

nécessaires pour l’exécution d’un arrêt 

que l’Etat défendeur devrait mettre en place 



. Telle que formulée à l’origine, cette proposition impliquerait qu’un 

lles de compétence, d’impartialité et de haute moralité. Ce 

la mise en œuvre fait l’objet d’une 

dans le cadre de la mise en œuvre effective d’un 

œuvre. Le rapporteur pourrait également décider quelles affaires devraient faire l’objet d’une 

ou cas de mise en œuvre particulièrement insatisfai

savoir si un arrêt a effectivement été mis en œuvre demeurera

l’Europe ou être exercée par un organe existant, et si sa création nécessiterait d’amender la 

d’examiner plus avant les critères précis

l’organisation et son rôle dans 

que l’introduction d’un tel rapporteur donnerait une impulsion 

l’absence d’

au respect d’un arrêt par un Etat. L’expérience avec des organes tels que le Comité d’experts 

ue de manière plus incisive lorsqu’il 

bénéficie de l’appui d’une évaluation indépendante d’un spécialisé. L’existence d’un tel 

et l’existence d’un tel t l’importance de l’exécution des 

arrêts et la priorité politique qu’y attache le Comité des Ministres. Les coûts que cela 

l’exécution retardée ou incomplète des arrêts à la fois sur le plan financier, y compris

Il y a toutefois eu de larges doutes quant à la valeur ajoutée d’un tel mécanisme et, 

de sa mise en œuvre. Il a été souligné que les Etats défendeurs 

que le Service de l’exécution , ainsi que les programmes d’assistance 

technique et, potentiellement, un recours plus systématique à l’expertise d’autres organes du 

l’exécution des arrêts, 



Conseil de l’Europe (voir davantage ci

sources d’appui pour les travaux du Comité des Ministres. 

préoccupations ont été exprimées quant au fait qu’un nouvel agent puisse créer des 

surveillance, avec le risque de le retarder. Il a été suggéré qu’une meilleure 

approche serait de renforcer la capacité du Service de l’exécution des arrêts de la Cour afin de 

qu’il ne serait pas approprié pour un tel agent de décider de faire connaître ce qu’il 

considèrerait comme étant des exemples d’une mise en œuvre particulièrement insatisfaisante.

et informations émanant de la société civile et d’autres acteurs externes seraient distillés et 

faciliter les travaux des délégations nationales pour digérer la masse d’informations 

sur le très grand nombre d’affaires à l’ordre du jour du Comité des 

au sein du Service de l’exécution des arrêts de la 

l’homme du Conseil de l’Europe. 

Ministres devrait continuer à examiner toutes les communications sur un pied d’égalité

porter à l’attention du Comité des Ministres l’objectif de la 

proposition pourrait être atteint au moyen d’une meilleure présentation des informations 

dans l’exécution des arrêts pourrait être 

décisions lorsqu’

’il a réalisé pleine mise en œuvre, 

bles sur l’état actuel 

dans la mise en œuvre de mesures à la fois individuelles et générales. 

manière procédurale, la pleine exécution d’un arrêt devrait être rapidement suivie de la clôture 

du processus d’exécution et reflétée dan

tre en œuvre au niveau interne pour l’exécution rapide des arrêts 

de la Cour européenne des Droits de l’Homme

L’utilisation de la procédure prévue par l’article 46 paragraphe 4 de la Convention

rendue possible suite à l’entrée en vigueur du Protocole n°14 en juin 2010. Ce mécanisme n’a 

été formulées de la part de requérants afin que le Comité des Ministres envisage de l’utiliser. 

el pour l’utilisation de la disposition peut être le fait que les 

la nécessité d’une décision à la majorité des deux



que l’expression «

l’article 46 paragraphe 4

mesure un arrêt a été mis en œuvre

mise en œuvre 

d’explorer différentes approches pour l’utilisation de cette disposition, il a été 

suggéré qu’il pourrait en être fait usage d’une série 

l’utilisation progressive d’outils

procédure peut être particulièrement appropriée lorsqu’il y a un litige quant à l’efficacité des 

constatation que l’Etat en question a en réalité mis en œuvre l’arrêt de manière adéquate, de 

l’article 46 paragraphe 4 ne devrait se faire qu’après que le Comité des Ministres ait 

en vertu de l’article 46 

proposition d’introduire un système d’ été formulée par l’Assemblée 

l'idée d’un système 

d’astreintes […] et en particulier les modalités pratiques de mise en œuvre de celles

nombre de questions […] En tout état de cause, 

La proposition de l’Assemblée de 

2004 n’a pas été retenue dans le Protocole n°14.

Une proposition d’introduire des sanctions financières 

n’a pas suscité de consensus avant l

punitives. L’introduction, à présent, de telles mesures inhabituelles et radicales pour 

l’APCE 1477 (2000) sur l’exécution des arrêts de la Cour européenne des droits 

de l’homme, paragraphe ii et 2546 (2002) sur la mise en œuvre des décisions de la Cour européenne des droits de 

l’homme, paragraphe 4 et avis n° 251 sur le projet de Protocole n



l’exécution des arrêts dans 

Tout système d’astreintes etc. nécessiterait d’être effectif pour rectifier les problèmes 

jacents, et non uniquement pour exiger des Etats qu’ils payent des 

On pourrait dire que l’argent mis en jeu serait mieux dépensé aux fins de résoudre les 

t qu’exacerber cette situation.

considérer difficile de décider d’appliquer une 

sanction financière, s’il devait être compétent pour le faire, étant donné qu’il n’a 

jusqu’à présent pas fait usage de l’article 46

Il serait prématuré d’envisager l’introduction de mesures coercitives avant que 

l’efficacité de l’article 46 paragraphe 4 ait été testée.

positives à cette proposition varient de l’intérêt 

la mesure la plus efficace pour garantir l’exécution des arrêts. Il a été 

certaines situations, cela revient à un moindre coût pour l’Etat défendeur de payer des 

nécessitant d’être davantage explorées

Il serait difficile de quantifier l’efficacité potentielle des sanctions financ

être fixées à un niveau suffisamment élevé pour être une incitation efficace tout en n’étant pas 

trop élevées pour ne pas nuire à la capacité de l’Etat de mettre en œuvre l’arrêt, plus 

nécessaire de tenir compte du fait que tous les Etats ne sont pas aussi riches, afin d’égaliser 

l’impact de toute sanction. Pour toutes ces raisons, il y aurait un élément décisionnel 

exercerait cette discrétion. La Cour peut avoir l’impartialité nécessaire, mais une telle 

parties. Il n’y a en

prendre des mesures punitives à l’encontre des Etats. Elle n’a jamais été compétente pour 

résolution du Comité des Ministres, tel que cela était le cas pour l’introduction de la 

procédure d’arrêt pilote. Si la Cour se voit attribuer la compétence de prend

l’application de sanctions financières 

responsable de la surveillance de l’exécution des arrêts mais qu’il n’a jusqu’à présent pas fait 

usage de l’article 46 paragraphe 

répercuter à l’Etat défendeur les 

par le biais d’un système garantissant que les victimes de tell

réparation sans qu’il n’y ait de charge administrative supplémentaire significative pour la 

alternative pourrait être d’exiger de payer des dommages et intérêts de type civil au 



de l’exécution des arrêts dans les affaires relatives à des problèmes systémiques persistants. 

’

le CDDH n’a pas envisagé la possibilité d’un consensus sur 

. Il n’a ’examiner

à l’avenir

pratique d’être plus critique et de procéder à cette fin à la publicité de ses 

dans d’autres contextes, des instances du Conseil de 

l’Europe – –

selon lesquelles cela ne serait pas nécessairement le meilleur moyen d’obtenir l’exécution

cela n’aide pas à identifier des solutions

– présentation d’un plan d’action –

plutôt qu’à des questions de fond contestables. Il n’y a pas eu de consensus en faveur d’un 

public de problèmes dans l’exécution et de ses propres travaux de surveillance (par le biais 

listes d’affaires en instance depuis longtemps. Ces ressources pourraient à 

l’avenir être rendue

processus plus politique de l’Assemblée parlementaire, lorsqu’elle agit pour pro

l’exécution des arr

L’utilisation progressive d’outils conformément à une séquence approuvée, 

Comité des Ministres en réponse à des retards dans l’exécution. Le CDDH note 

que le Comité d’experts sur l’évaluation 

» à l’égard des Etats dont il estime qu’ils ne se conforment pas aux documents de 

surveillance de l’exécution des arrêts, l’application successi



être fixé, au moins en partie, en référence à celui qui est indiqué dans le plan d’action de 

l’Etat défendeur, sous réserve de toute déc

établie de réponses, sous réserve d’une certaine flexibilité, avec la présomption réfragable 

qu’après u L’importance de la 

et de l’adaptabilité des réponses aux circonstances particulières a toutefois été 

liste d’outils/mesures), qui pourrait se fonder sur les

L’usage de la 

d’outils ont été développés en réponse à des situations concrètes. Un certain nombre de 

n’ont en œuvre par le 

caractère approprié pour obtenir l’accélération des mesures d’exécution, dans la mesure 

l’assistance technique du Conseil de l’Europe (voir partie VI ci

parlements nationaux ont un rôle important à jouer dans le processus d’exécution des arrêts et 

des efforts de l’Assemblée p

OUTILS DESTINES A RENFORCER L’INTERACTION ENTRE LE COMITE DES 

MINISTRES ET LES ACTEURS EXTERIEURS DU CONSEIL DE L’EUROPE

l’homme et 

des droits de l’homme et les médiateurs ont 

d’ores et déjà 

l’homme « coopèrent avec les institutions régionales … compétentes dans les domaines de la 

promotion et de la protection des droits de l’homme

certains des mandats de ces instances peuvent ne pas leur permettre d’entreprendre une telle 

es institutions nationales, adoptés par la résolution de l’Assemblée générale 



Dans le même ordre d’idées que les deux propositions précédentes, on 

également envisager d’amender la règle 9 pour permettre à d’

traitant des droits de l’homme de formuler des commentaires, ce qui n’est 

communications informelles, sur une base ad hoc. Le CDDH ne considère pas qu’il serait 

Ministres puisse se prévaloir d’informations émanant de sources variées avant de prendre ses 

considérées comme faisant partie d’un ensemble.

informés du fait que le processus se poursuit après l’adoption d’un arrêt et qu’ils peuvent 

politique mais que la surveillance de l’exécution est un processus juridique. On ne devrait 

toutefois pas créer d’étape contradictoire supplémentaire ni systématiser de manière excessive 

s échanges d’informations et contributions devant le Comité des Ministres. L’objectif de la 

communication d’informations devrait être de contribuer à une meilleure mise en œuvre des 

écuté. Cela ne s’étend 

Lorsqu’ils reçoivent l’arrêt de la Cour, les requér

l’exécution suggéré qu’il

l’Etat défendeur, ils devraient plutôt avoir la possibilité d’agir lorsqu’ils le considèrent 

le Service de l’exécution

malheureuse prédominante en anglais, et l’utilisation du term

’examiner

également être dans l’intérêt du Comité des Ministres

c’est

été noté que le nombre croissant d’arrêts dépend de la mise en œuvre de mesures générales 

pour leur pleine exécution, et qu’il peut être dif

Règle 9 du Comité des Ministres pour la surveillance de l’exécution des arrêts et des termes des règlements 



les cas, l’objectif doit être d’améliorer la mise en œuvre des arrêts, l’interaction entre le 

Comité des Ministres et d’autres acteurs n’étant pas une fin en soi.

res d’entreprendre cette démarche lorsque cela est approprié. 

encore, l’objectif des communications avec le Comité des Ministres ne peut être que 

d’améliorer le processus de surveillance. Egalement à cet égard, 

ition d’un «

l’information des tierces parties au Comité des Ministres

L’ASSISTANCE TECHNIQUE DU CONSEIL DE L’EUROPE ET SON CIBLAGE

Le CDDH rappelle l’importance de l’assistance technique du Conseil de l’Europe pour 

qu’au sein du Conseil de l’Europe, une importance relative est actuellement donnée aux 

Il peut y avoir deux types d’assistance, il peut s’agir de tr

systémiques (ce qui nécessite des programmes vastes, longs et complexes) ou d’interventions 

Il est clair qu’il y a un besoin de coordination entre les activités de coopération du 

Conseil de l’Europe afin de mieux cibler les problèmes d’exécution. Il 

un nouvel arrêt de la Cour sur le problème en question), au moyen d’une flexibilité accrue 

dans l’administration et la mise en œuvre des projets.

enir un lieu d’échange de bonnes pratiques. Il a, par 

d’intérêt commun, y compris tant sur la capacité générale à mettre en œuvre les arrêts 

à des problèmes spécifiques. Cela pourrait être poursuivi à l’avenir, de nouvelles 

plus directes et flexibles pour l’échange d’informations pourrai

Le CDDH considère également que davantage d’attention devrait être accordée à la 



l’exécution des arrêts de la Cour. Bien que l’assistance t

objectifs stratégiques, l’importance centrale du système de la Convention pour la protection 

des droits de l’homme en Europe et l’obligation des Etats parties d’exécuter les arrêts de la 

qu’il faudrait arder à l’esprit les exigences de l’exécution lors de la 

et la mise en œuvre des programmes d’assistance.

l’importance de la coopération entre le 

Conseil de l’Europe et l’Union Européenne, en particulie

continu et la mise en œuvre effective des programmes joints et la cohérence entre leurs 

surveillance de l’exécution des arrêts de la Cour, en particulier le nombre excessivement 

important et croissant d’arrêts pendants devant lui, est clairement une cause de

situation. Cela pourrait inclure l’application plus effective de mesures existantes au sein des 

’introduction de mesures plus 

examiner s’il y a lieu de renforcer les ressources humaines et la capacité en matière de 

technologie de l’information du Service de l’exécution des arrêts.

Enfin, le CDDH rappelle que la question de l’exécution des arrêts et sa surveillance 

sera susceptible de figurer parmi les questions qu’il examinera dans le cadre de ses travaux 

sur l’avenir à plus long terme du système de la C

également que la question sera au programme de la Conférence d’Oslo en avril 2014.


